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RAPPORT DE MAJORITE DE LA COMMISSION 
chargée d'examiner l’exposé des motifs et projet de décret créant  

le décret du… A la suite du renvoi au Conseil d’Etat de la motion  

des députés Serge Melly et consorts relative à la renonciation des mesures 

de contrainte pour les requérants d’asile déboutés dans le cadre 
 de la circulaire dite « Metzler » 

Régler la question une fois pour toutes 

 

La commission, présidée par M. Philippe Leuba, a siégé à deux reprises, les  
12 et 15 décembre 2005. La première séance a vu la commission dans la 
composition suivante : Mme et MM. Josiane Aubert, Roger Saugy (remplaçait 
Mme Christiane Rithener), Denis-Olivier Maillefer, Nicolas Mattenberger, 
Claude-André Fardel, Serge Melly, Alain Monod, Armand Rod, Nicolas Daïna, 
Yves Ferrari, Philippe Martinet (remplaçait Mme Anne Weill-Lévy), François 
Brélaz, Jean-Pierre Grin-Hofmann, Massimo Sandri et Philippe Leuba. La 
seconde séance comprenait la même participation, à l’exception de Mme 
Michèle Gay Vallotton qui remplaçait Mme Josiane Aubert. 

Historique récent et contexte :  

Le projet de décret qui nous occupe aujourd’hui constitue la réponse à la motion 
Melly renvoyée à l’examen d’une commission en date du 7 juin 2005. 
Rappelons que la motion demande au Gouvernement vaudois de  renoncer à 
appliquer des mesures de contrainte à l’endroit des requérants d’asile déboutés 
dans le cadre de la circulaire dite Metzler, de ne pas les soumettre à des mesures 
discriminatoires (interdiction de travail ou de formation, suppression de l’aide 
sociale FAREAS) ou toute autre forme de contrainte remettant en cause leur 
situation. 

Parallèlement, la motion demande que le canton institue une commission 
consultative d’experts chargée de réexaminer les dossiers en cause, en vue de 
chercher au cas par cas une issue digne à chaque dossier. 

Ce projet de décret intervient dans un contexte toujours très tendu, qui divise la 
classe politique et a vu plusieurs déboutés, déterminés à ne pas rentrer dans leur 
pays - dans le contexte et les conditions imposées - choisir la voie de la 
clandestinité et trouver abri dans des lieux de culte. A relever que, ce projet de 
décret mis à part, aucune solution autre n’est à ce jour sérieusement étudiée. 
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Il est important de préciser déjà à ce stade que le projet de décret demandé par 
la motion couvre exclusivement la situation des groupes dits des « 523 » et des 
«175 », ce second groupe comprenant des ressortissants Ethiopiens et 
Erythréens pour lesquels l’autorité fédérale a refusé en bloc l’examen des 
situations. Ainsi, au vu des chiffres fournis par le SPOP, les mesures prévues 
par le présent décret ne s’appliqueront que pour un groupe inférieur à 400 
personnes. Ce chiffre inférieur à l’addition des deux groupes ci-dessus 
s’explique par le fait que si l’application de la circulaire Metzler a été 
supprimée depuis fin septembre 2004, demeure la possibilité de demande de 
réexamen pour fait nouveau, possible même après une décision définitive. 

Examen du décret : 

Présentation : 

La position gouvernementale est présentée en préambule : le Conseil d’Etat, 
dans sa majorité, répond à la motion Melly par un décret allant dans le sens du 
motionnaire mais considère les articles proposés comme non applicables, ce qui 
pourrait conduire le Gouvernement à porter le cas devant la Cour 
constitutionnelle. 

De même, un commissaire de la minorité rappelle que l’essentiel des 
compétences en matière d’asile revient à la Confédération. Le même 
commissaire a pris un contact avec l’ODM concernant le projet de décret. Cet 
office a répondu  que le projet pourrait contrevenir au partage des compétences 
entre Confédération et canton et pourrait ne pas respecter les dispositions 
fédérales relatives à l’exercice d’une activité lucrative et à la prise de mesures 
de contrainte. 

Des commissaires de la majorité répliquent à ces premiers arguments en 
relevant que le Grand Conseil a la compétence d’édicter ce décret, nullement 
contraire au droit fédéral, parce que clairement circonscrit à une série de cas. Il 
est rappelé que, dans toute exécution de lois fédérales, les cantons disposent 
d’une marge de manœuvre, s’appliquant ici à la non utilisation des mesures de 
contrainte. Lire à ce sujet l’avis du Professeur Bernard Voutat, 
constitutionnaliste et spécialiste de la Constitution vaudoise, plus 
particulièrement son analyse concernant le fédéralisme d’exécution (en annexe). 
Egalement consulté en qualité d’expert en droit constitutionnel fédéral et 
cantonal, le Professeur Pascal Mahon partage cette analyse qu’il juge 
convaincante juridiquement. 
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Par ailleurs, à l’argument de la minorité qui s’inquièterait de l’apparition d’un 
statut particulier pour les requérants concernés par le décret, qui aurait pour 
conséquence de les confiner au seul territoire vaudois, la majorité répond que 
ces personnes préfèrent de loin cette limitation géographique à la contrainte 
brutale d’un retour non consenti. 

En ce qui concerne l’autorisation de travailler, la majorité de la commission 
présentera un amendement permettant de rendre cette mesure légale. 

Etude de l’exposé des motifs : 

Plusieurs commissaires interviennent pour rappeler les particularités de ce 
dossier. 

Notamment la responsabilité de la classe politique vaudoise qui a laissé durant 
de nombreuses années le problème dans les tiroirs, donnant à ces personnes 
l’espoir qu’elles pourront rester. Il est relevé également que la situation sociale, 
économique et politique dans certains pays ne permet que très difficilement 
d’envisager un retour et que les mesures d’aide sont insuffisantes et proposées 
avec  un délai de réflexion trop court.  

Ajouter à cet ensemble une très forte mobilisation d’une grande partie de la 
société civile vaudoise qui s’oppose à ces renvois brutaux : partis politiques, 
églises, associations, employeurs, artistes et intellectuels. Même s’il convient de 
donner acte, à ce stade, au Conseil d’Etat des résultats positifs obtenus pour 
plus de mille personnes  dont les dossiers ont été présentés et qui ont obtenu une 
admission provisoire de Berne. Cela rend d’ailleurs d’autant plus 
incompréhensible la situation de celles et ceux dont le dossier n’a pas été 
retenu, quand bien même le canton les avait soumis aux mêmes critères de 
sélection que ceux ayant été acceptés. Ces refus de l’ODM constituant bel et 
bien des décisions, selon l’avis de droit du 8 septembre 2004 du professeur 
Moor, une motivation du refus, ainsi que l’indication d’une voie de recours 
auraient dû les accompagner : ne sommes-nous pas en présence d’un déni de 
justice ? 

Réponse du Conseil d’Etat à la motion : 

Au Conseil d’Etat qui estime que le Grand Conseil s’immisce dans les 
compétences d’exécution du Conseil d’Etat et des services de l’administration, 
la majorité de la commission rétorque que, la motion Melly portant sur 
l’édiction de règles de rang législatif modifiant ou dérogeant à celles établies 
dans la loi cantonale d’application de la LSEE, le Parlement est compétent – 
sous l’angle du droit cantonal – pour édicter de telles règles, étant donné qu’il 
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est lui-même à l’origine de celles qu’il souhaite modifier. De plus la 
Constitution vaudoise accorde au Grand Conseil la possibilité d’adopter des 
décrets consistant en des actes concrets et de durée déterminée, qui, rappelons-
le, sont aussi soumis au référendum facultatif (pour plus d’information, se 
référer en annexe à l’avis du Professeur Bernard Voutat confirmé par le 
Professeur Pascal Mahon). 

Pour ce qui est de la compatibilité du décret avec la législation fédérale, c’est à 
tort que le Conseil d’Etat soutient, de manière péremptoire, dans l’exposé des 
motifs que le canton n’a aucune marge de manœuvre en matière d’asile et qu’en 
conséquence le projet de décret viole le droit fédéral. 

En résumé, la majorité de la commission ne conteste pas le fait que l’article 121 
de la Constitution fédérale prescrit que la Confédération a une compétence 
exclusive pour légiférer à propos de l’entrée, de la sortie, du séjour et 
l’établissement des étrangers ainsi que sur l’octroi de l’asile. Par contre, l’article 
46 de la même constitution prévoit que les cantons mettent en œuvre le droit 
fédéral conformément à la Constitution et à la loi, étant précisé que la 
Confédération doit laisser aux cantons une marge de manœuvre aussi large que 
possible et tenir compte de leurs particularités. 

L’obligation faite à un canton d’exécuter le droit fédéral et les décisions prises 
sur la base du droit fédéral trouve deux limites principales, l’une liée aux 
principes découlant du fédéralisme d’exécution et l’autre liée à l’obligation faite 
à l’autorité d’exécution de contrôler la légalité de la décision finale. 

1. Limitation liée aux principes généraux découlant du fédéralisme 
d’exécution : 

Comme précédemment indiqué, lorsqu’un canton assume des tâches 
d’exécution du droit fédéral, il dispose d’une certaine marge de manœuvre. 
Ainsi, les cantons ne sont pas de simples et aveugles exécutants du droit fédéral 
mais sont, au contraire, amenés à le mettre en œuvre et à le concrétiser en tenant 
compte d’éléments d’appréciation qui échappent à l’autorité fédérale au 
moment où celle-ci a statué ou légiféré. 

S’agissant du renvoi des étrangers, la législation fédérale contient deux 
dispositions dont l’articulation n’est pas totalement claire et dont 
l’interprétation détermine en fait la marge de manœuvre du canton dans ce 
domaine. Alors que la disposition de la loi sur l’asile impose au canton une 
obligation générale d’exécuter les décisions fédérales de renvoi, la disposition 
relevant du séjour et de l’établissement des étrangers se borne à accorder au 
canton la faculté de recourir à des mesures de contrainte, parmi d’autres 
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possibilités, pour exécuter une décision de renvoi. Le dispositif législatif 
fédéral, par sa formule potestative, ne prévoit pas que le canton doive 
obligatoirement recourir à des mesures de contrainte dans le cas où les autres 
possibilités s’avèrent inopérantes. 

De la formulation potestative des articles 13a et 13b LSEE, l’on peut déduire 
que le canton possède à sa disposition une palette de différentes mesures 
d’exécution et qu’il, peut en dépit de cette pluralité d’instruments, renoncer, 
comme il l’a notamment fait à juste titre pour le cas de femmes kosovares 
isolées, à l’usage de mesures de contrainte. 

S’agissant particulièrement du cas des personnes englobées dans le présent 
décret, les mesures de contrainte ne constituent pas un moyen anodin d’exécuter 
le droit fédéral. Tout comme les Professseurs Bernard Voutat et Pascal Mahon, 
la majorité des commissaires estime que dans ce domaine là, sans nul doute plus 
que dans bien d’autres domaines où le canton est amené à mettre en œuvre le 
droit fédéral, l’appréciation des moyens doit être laissée à l’autorité cantonale, 
et cela d’autant plus lorsque celle-ci est, comme dans le cas d’espèce, le Grand 
Conseil soit la plus haute autorité cantonale. 

La majorité de la commission est consciente du fait qu’une norme générale du 
droit cantonal, qui exclurait dans tous les cas le recours à des mesures de 
contrainte, violerait le droit fédéral. Or tel n’est pas le cas en l’espèce puisque le 
présent décret ne fait que traiter un nombre limité et bien déterminé de cas. 
Dans ces conditions, il est erroné de soutenir, comme le fait le Conseil d’Etat, 
que le Grand Conseil ferait obstacle en acceptant le décret à l’application du 
droit fédéral. 

2. Limitation liée à l’obligation de contrôle par l’autorité d’exécution de la 
légalité de la décision finale : 

Lorsqu’il exécute une décision relevant du droit fédéral, le canton est tenu de 
respecter la Constitution fédérale et le droit international.  

Ainsi, s’il entend faire usage de mesures de contrainte pour appliquer une 
décision fédérale, le canton doit préalablement déterminer si celle-ci est 
juridiquement conforme au droit fédéral et à la Constitution fédérale. 

Suivant l’avis de droit du Professeur Pierre Moor, expert en droit administratif, 
la majorité des commissaires considère que les cas des requérants soumis sur 
proposition du canton à l’application de la circulaire « Metzler » donnent lieu, 
particulièrement s’agissant des cas qui se sont vu refuser l’admission provisoire, 
à des décisions. A cet égard, il y a lieu de rappeler que le SJL (anc. SJIC) a 
soutenu, à deux reprises (avis de droit du 14 septembre 2004 et du 8 avril 2005), 
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que l’analyse du Professeur Pierre Moor est pertinente et que l’argumentation 
du Département fédéral de justice et police apparaît quelque peu douteuse sur le 
plan juridique. 

En conséquence, l’Office des migrations (ODM) aurait dû, dans le cadre de 
l’application de cette norme de droit, respecter les exigences posées par la loi 
fédérale sur la procédure administrative (LJPA) et rendre des décisions 
motivées pouvant faire l’objet d’un recours, comme l’exige l’article 44 LJPA. 

Le vice majeur que constitue ce défaut de motivation entraîne de plein droit la 
nullité de l’acte qui, dans les faits, est une décision au sens de l’article 5 LJPA 
par lequel l’ODM refuse d’admettre un cas sur la base de la circulaire 
« Metzler ». 

Par ailleurs, on ne peut pas suivre l’avis par lequel le SJL prétend que le vice de 
procédure existant devant l’ODM a été réparé dans le cadre de la procédure de 
recours devant le DFJP, puisque ce département n’a pas examiné les cas qui lui 
étaient soumis sur le fond, mais uniquement sous l’angle de la recevabilité. 

De plus, et comme l’a démontré l’avis de droit de Me Minh Son Nguyen, 
chargé de cours en droit des étrangers à l’Université de Lausanne, plusieurs 
décisions de refus fondées sur la circulaire susmentionnée sont également nulles 
car contraires à l’article 9 de la Constitution fédérale et à la Convention 
internationale des droits de l’enfant.  

Cette nullité doit être d’office constatée et retenue par l’autorité cantonale dans 
le cadre de l’application des mesures de contrainte. Dans ces conditions, le 
canton peut s’autoriser, par voie de décret, à ne pas faire usage de mesures de 
contrainte à l’encontre des requérants déboutés dans le cadre de la circulaire 
« Metzler ». En agissant de la sorte et contrairement à ce que soutient le Conseil 
d’Etat, le canton ne viole pas le droit fédéral.  

Après ces analyses juridiques, plusieurs commissaires placent ensuite leur 
analyse sous l’angle de l’efficacité des mesures de contrainte, observent qu’elles 
ont montré leurs limites, puisque les taux  de départ entre cantons recourant 
fortement aux mesures de contrainte et cantons ne les utilisant que rarement  ne 
diffèrent pas sensiblement. Un rapport de gestion du Conseil national rappelle 
d’ailleurs qu’il n’est pas imposé aux cantons d’y recourir (cf : rapport des 
Services du Parlement du 15 mars 2005 à l’attention de la commission de 
gestion du Conseil national). La formulation potestative retenue allant dans le 
sens d’une marge de manœuvre cantonale bien réelle. 
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La solution, selon ces commissaires, consiste en une aide au retour réaliste et 
bien ciblée permettant d’envisager l’avenir dans son pays d’origine avec un 
strict minimum de sérénité. 

Etude des articles du décret :  

Préambule : 

Une première proposition d’amendement est déposée, trouvant place 
immédiatement avant l’article 1. La teneur de l’amendement est : « Vu l’arrêté 
du Conseil d’Etat du 1er mai 1996, modifié le 3 décembre 2001, sur l’activité 
lucrative provisoire des personnes ayant présenté une demande d’asile et des 
étrangers admis à titre provisoire » 

Cet amendement, à première vue peut-être superflu pour certains, a pour but de 
rappeler qu’il existe un arrêté du Conseil d’Etat (AALPA), modifié en 
décembre 2001, actuellement toujours en vigueur et qui prévoit dans son article 
2 : « Les requérants d’asile dont la demande a été enregistrée dans le canton de 
Vaud ne sont pas autorisés à y exercer une activité provisoire durant les trois 
premiers mois qui suivent le dépôt de la demande ». 

A comparer avec l’ancienne version modifiée en décembre 2001  qui disait : 
« Les requérants d’asile dont la demande a été enregistrée dans le canton de 
Vaud ne sont pas autorisés à y exercer une activité lucrative provisoire durant 
les trois premiers mois qui suivent le dépôt de la demande et dès décision 
définitive et exécutoire de rejet d’asile ou d’admission provisoire ». 

L’examen des deux versions nous permet de constater que le texte actuellement 
en vigueur ne fait pas interdiction  aux requérants déboutés de travailler, d’où 
l’intérêt de mentionner cet arrêté en début de décret. 

Il est objecté par la minorité et le chef du SJL qu’il est d’usage d’indiquer  dans 
le préambule uniquement des références au droit supérieur. 

L’amendement est accepté par 8 voix contre 7. 

Article 1 : 

Un amendement est présenté par la minorité, initialement à l’article 2, puis 
finalement à l’article 1, avec la teneur suivante : « Elles (les mesures de 
contrainte) restent applicables à l’égard des autres étrangers en situation 
irrégulière ». 

Certains s’étonnent de cette proposition, visant à clarifier une situation  déjà 
claire, à savoir que le décret ne s’applique qu’aux « 523 » et « 175 ». 
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Un commissaire de la majorité propose un autre amendement  à l’article 1, 
alinéa 2 in fine allant dans le  même sens : « Le présent décret ne s’applique ni 
aux personnes qui remplissent les conditions posées à l’article 13a, lettre e de la 
loi fédérale sur le séjour et l’établissement des étrangers (LSEE), ni aux autres 
personnes en situation irrégulière dans le canton de Vaud ». 

Le dépositaire de l’amendement de la minorité se déclare partiellement satisfait 
de la formulation, mais propose néanmoins un sous-amendement à 
l’amendement de la majorité : « Le présent décret, notamment son article 2, ne 
s’applique ni aux personnes qui remplissent les conditions posées à l’article 
13a, lettre e de la loi fédérale sur le séjour et l’établissement des étrangers 
(LSEE), ni aux autres personnes en situation irrégulière dans le canton de 
Vaud ». 

Le sous-amendement est accepté par 8 voix contre 4 et 3 abstentions. 

L’amendement de la majorité sous-amendé est accepté à l’unanimité. 

L’article 1 amendé aura donc la teneur suivante : 

Le présent décret s’applique aux requérants d’asile dont le dossier a été soumis 
par le canton à l’Office fédéral des migrations (anciennement Office fédéral des 
réfugiés) dans le cadre de la circulaire du 21 décembre 2001, concernant la 
réglementation du séjour dans les cas d’extrême gravité et auxquels les 
autorités fédérales ont refusé une admission provisoire (ci-après : les 
requérants). 

Le présent décret, notamment son article 2, ne s’applique ni aux personnes qui 
remplissent les conditions posées à l’article 13a, lettre e de la loi fédérale sur le 
séjour et l’établissement des étrangers (LSEE), ni aux autres personnes en 
situation irrégulières dans le canton de Vaud. 

L’article tel qu’amendé et sous-amendé est accepté par 8 voix contre 7. 

Article 2 : 

Pas d’amendement, mais une discussion générale sur, entre autres, le temps 
insuffisant laissé aux déboutés pour décider d’un retour, sur la difficulté dans 
certains pays d’ obtenir, une fois rentré, des documents officiels ; sur le fait que 
ce décret ne vise pas à empêcher une détention administrative pour d’autres 
catégories de personnes ; sur l’indignation que suscite  la présence d’étrangers  
ayant commis de graves délits sur notre sol, alors que l’on s’acharne à renvoyer 
des personnes honorables…  

Au vote, l’article 2 est accepté par 8 voix contre 7. 
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Article 3 : 

Un amendement est proposé par la majorité, visant à rendre cet article 
compatible avec la législation fédérale, laquelle précise en son article 43 alinéa 
3 de la LAsi : « Le département (il faut comprendre ici le DFJP) peut, en accord 
avec le Département fédéral de l’économie publique, habiliter les cantons à 
prolonger, au-delà du délai de départ, les autorisations d’exercer une activité 
lucrative de certaines catégories de personnes si des circonstances particulières 
le justifient ». Il convient donc que le canton adresse une demande 
d’autorisation auprès des organes compétents de la Confédération et c’est bien 
le sens de l’amendement déposé, qui reformule l’article de la manière suivante : 

« Les requérants peuvent exercer une activité lucrative et suivre une formation 
pour autant qu’ils en aient obtenu l’autorisation selon le droit fédéral et tant 
qu’ils séjournent sur le territoire vaudois. 

Le Conseil d’Etat requiert les autorisations nécessaires ». 

L’amendement est accepté par 8 voix et 7 abstentions ; l’article 3 ainsi 
amendé est accepté par 8 voix contre 7. 

Article 4 : 

Accepté par 8 voix contre 7. 

Article 5 : 

Accepté par 8 voix contre 7.  

Article 6 : 

Accepté par 8 voix contre 7. 

Article 7 : 

Accepté par 8 voix contre 7. 

A la demande d’un commissaire soucieux que le décret puisse entrer le plus 
rapidement possible en vigueur, M. le Conseiller d’Etat assure que le Conseil 
d’Etat ne « jouera pas la montre » pour autant que le décret ait bien entendu 
franchi les différents obstacles juridiques qui l’attendent. 

Vote d’entrée en matière : 

La commission recommande par 8 voix contre 7 d’entrer en matière sur le 
décret. 
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Point de vue du motionnaire : 

Ce dernier s’estime satisfait des réponses apportées à sa motion, à l’exception  
du point 3.5. 

Conclusion : 

La majorité de la commission, par 8 voix contre 7, demande au Grand Conseil 
de soutenir le projet de décret tel qu’amendé. 

Les objectifs de ce décret sont modestes et réalistes. Il ne s’agit pas de remettre 
en cause l’exécution des renvois, mais de se déterminer sur la méthode, sur les 
mesures à prendre et à ne pas prendre. Il s’agit de renoncer à exercer des 
mesures de contraintes à l’encontre d’un groupe de moins de 400 personnes, 
durablement installées sur notre sol, donc bien intégrées et pénalement 
irréprochables. De plus, cette mesure permettra aux intéressés de poursuivre 
leur activité professionnelle, dans leur propre intérêt et dans celui de la 
collectivité. Cette mesure permettra, entre autres, de mener une réflexion sur le 
concept vaudois de l’aide au retour et, le cas échéant, de l’améliorer, ce qui 
devrait pouvoir convaincre certaines personnes hésitantes à envisager le retour. 

La majorité de votre commission est consciente des embûches qui attendent le 
décret, il a en effet été clairement déclaré que des voies de droit seraient suivies 
pour s’y opposer : éventuels recours à la Cour constitutionnelle et au Tribunal 
fédéral. 

Elle reste toutefois confiante et répète que son action, certes politique – ici dans 
son acception humanitaire - s’inscrit dans le respect de l’ordre juridique. Serait-
ce aller contre la loi qu’un parlement cantonal exerce les compétences 
législatives pour lesquelles il a été élu, s’étant préalablement assuré que les dites 
compétences ne contreviennent pas à priori au droit fédéral ? 

Un rapport de minorité a été annoncé. 

 

Valeyres-sous-Rances, le 3 janvier 2006. Le rapporteur : 

(Signé) Denis-Olivier Maillefer 

 

Annexe : avis du Professeur Bernard Voutat  
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